
DÉBATS DES COMMUNES

LA NOUVELLE-ÉCOSSE

LA PRÉVENTION DE LA FERMETURE DE
L'ACIÉRIE DE SYDNEY

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. Michael Starr (chef de l'opposition):
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser une
question au très honorable premier ministre.
Le cabinet et l'ensemble du gouvernement
fédéral s'emploient-ils activement à élaborer
des propositions destinées à la DOSCO afin
d'éviter le désastre qu'entraînerait la ferme-
ture de l'aciérie de Sydney en avril
prochain?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Oui, monsieur l'Orateur, nous avons con-
sacré presque toute la matinée à ce problème
très important.

L'hon. M. Starr: Une question supplémen-
taire. Le premier ministre pourrait-il nous
dire quand il pense avoir des propositions à
soumettre à la DOSCO?

Le très hon. M. Pearson: Aussitôt que possi-
ble, monsieur l'Orateur. Je m'empresserai de
faire une déclaration à la Chambre dès que
je le pourrai.

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

LA VENTE AU JAPON DU BLÉ No 1 AU PRIX
DU BLÉ N 2

A l'appel de l'ordre du jour.

M. R. D. McLelland (Rosetown-Biggar):
Monsieur l'Orateur, j'ai une question à poser
au ministre du Commerce. On lit dans le
Globe and Mail d'aujourd'hui que le Japon a
accepté du blé dur n° 1 du Manitoba aux
termes des contrats pour octobre et novembre,
au même prix qu'il aurait normalement payé
pour du blé n' 2. Le ministre peut-il dire si
les autres pays importateurs jouiront des
mêmes conditions?

L'hon. Robert Winters (ministre du Com-
merce): Oui, s'il le faut pour remplir les
termes de leurs contrats.

M. T. C. Douglas (Burnaby-Coquitlam):
Question supplémentaire. Le ministre compte-
t-il déposer une copie du projet de l'accord
devant entrer en vigueur le 10 juillet pro-
chain et qui n'a pas encore été ratifié par les
signataires?

L'hon. M. Winters: Monsieur l'Orateur, l'ho-
norable député me permettrait-il de consulter
ce document pour que je puisse me rappeler
ce qui a déjà été déposé?

M. R. R. Southam (Moose-Mountain): Une
question supplémentaire. Le ministre pour-

[M. Howard.]

rait-il nous dire pourquoi on a permis à l'Ac-
cord international sur le blé de s'abroger?
C'est la question que tout le monde se pose
dans l'Ouest du Canada.

M. l'Orateur: A l'ordre.

[Plus tard]
M. George Muir (Lisgar): Monsieur l'Ora-

teur, j'aimerais poser une question au minis-
tre du Commerce. Les producteurs de blé
n0 1 du Nord-Manitoba seront-ils indemnisés
pour avoir vendu leur blé au Japon au prix
du blé n° 2 du Nord?

L'hon. M. Winters: Monsieur l'Orateur,
c'est, au fond, une question de pool. La diffé-
rence entre le n0 1 et le n0 2 n'est que de un
cent le boisseau.

LA TÉLÉVISION

L'OPPORTUNITÉ D'UNE DÉCISION OFFICIELLE
CONCERNANT LES SATELLITES

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Reg Cantelon (Kinderley): Monsieur l'O-
rateur, j'aimerais poser une question au pre-
mier ministre. Elle a trait à la décision que
doit prendre le gouvernement en ce qui con-
cerne les satellites de télévision. A-t-on déjà
pris une décision et, si oui, quelle politique le
gouvernement entend-il adopter?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, cette question très
importante a fait et continuera de faire l'objet
d'une étude approfondie. Plus d'une décision
doit être prise, et je ne puis rien dire en ce
moment.

[Français]
LA CONSTITUTION

QUESTION RELATIVE À DES AMENDEMENTS
SUGGÉERÉS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Gilles Grégoire (Lapointe): Monsieur l'O-
rateur, je désire poser une question à l'hono-
rable ministre de la Justice. Etant donné qu'il
a déjà déclaré qu'il était prêt à recevoir avec
grande ouverture d'esprit toutes les proposi-
tions qui seront faites pour amender la consti-
tution canadienne, peut-il nous dire s'il a pris
connaissance du rapport de M. Paul Gérin-
Lajoie, contenant des suggestions pour amen-
der la Constitution, et quand il sera prêt à
donner une réponse, soit affirmative, soit néga-
tive, aux suggestions faites par le comité du
parti libéral provincial?

L'hon. P.-E. Trudeau (ministre de la Jus-
tice): Monsieur le président, autant que je
sache, M. Gérin-Lajoie présentait un rapport
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